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Introduction

Les nombreux processus de réforme foncière en cours dans les 
pays du Sud, mais aussi les mobilisations d’organisations de la 
société civile contre les grandes acquisitions foncières, pour la 
reconnaissance des droits fonciers des populations rurales ou la 
restitution de terres aux peuples autochtones suscitent de mul-
tiples diagnostics, études et évaluations. Dès lors qu’ils mobi-
lisent des savoirs en réponse à une commande, ceux-ci peuvent 
être globalement qualifiés d’« expertise ». L’expertise peut en effet 
être définie comme la «  production d’une connaissance spéci-
fique pour l’action » (Lascoumes, 2002 b  : 369), « une activité 
particulière d’exercice diagnostique du savoir en situation pro-
blématique, dans le cadre d’une mission intégrée à un processus 
décisionnel dont l’expert n’est pas le maître » (Théry, 2005 : 312). 
Ces expertises sont fréquemment réalisées par des consultants 

Nous remercions Gilles Massardier, Alain Rochegude, André Teyssier et Camilla 
Toulmin pour leurs commentaires sur les versions antérieures de ce texte, qui 
reprend et développe une réflexion entamée il y a quelques années (Lavigne Delville 
et Le Meur, 2016).
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professionnels, nationaux ou internationaux. Lorsqu’ils sont 
bien insérés dans les réseaux de la consultation, ceux-ci savent 
gérer la relation aux commanditaires, restituer leurs résultats et 
présenter leurs propositions sous des formes qui répondent aux 
attentes. Toutefois, leur maîtrise des grilles d’analyse et des résul-
tats actuels des sciences sociales sur le foncier est variable. Ils sont 
de plus dépendants des contrats, et donc diversement à même 
de questionner, le cas échéant, les présupposés de la commande. 
Les expertises peuvent aussi être confiées à des chercheurs aca-
démiques1. Ceux-ci sont censés maîtriser l’état des savoirs dans 
leur champ disciplinaire, et avoir une plus forte indépendance 
vis-à-vis des commanditaires. Mais le chercheur académique qui 
s’engage dans une expertise pénètre un espace social qui n’est pas 
le sien et qui repose sur des logiques, des contraintes – politiques, 
administratives, juridiques… – et des temporalités qui ne sont pas 
celles de la recherche.

Tout travail d’expertise passe par une confrontation avec un objet 
aux enjeux multiples, des groupes d’acteurs aux intérêts diver-
gents, une commande marquée par les conceptions et les intérêts 
du commanditaire. En effet, « l’expert est pris dans un réseau de 
relations entre acteurs dont les objectifs sont partiellement ou 
totalement contradictoires. Conscient de l’ambiguïté des facteurs 
qui font que l’on s’adresse à lui, sachant qu’il risque constamment 
d’être instrumentalisé, il doit lutter contre l’illusion ou la ten-
tation technocratique et arbitrer entre éthique de la conviction 
et éthique de la responsabilité2 » (Freyssinet, 2008 : 199). Pour 
mener à bien leur travail, avec l’engagement éthique indispensable 
pour ne pas être de simples mercenaires au service des comman-
ditaires (Le Roy, 1996), les experts mobilisés dans les débats de 

1  Nous utilisons l’expression de « chercheur académique » comme un raccourci 
englobant les chercheurs travaillant dans le champ scientifique (quel que soit leur 
statut contractuel) et appartenant à une université ou un institut de recherche. 
L’expression est neutre en valeur.
2  La distinction a été problématisée par Max Weber dans Le savant et le politique 
(1963 [1919]). L’éthique de la responsabilité s’intéresse aux moyens du point de 
vue de leur efficacité et de leurs conséquences, tandis que l’éthique de la convic-
tion s’applique à ne pas transgresser une valeur ou une norme. Cette distinction 
est à rapprocher de celle entre conséquentialisme (la valeur morale d’un acte est 
contenu dans ses conséquences) et déontologisme (la valeur morale d’un acte 
dépend de sa concordance avec des principes moraux) en philosophie morale 
(voir Billier, 2014).
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politique foncière doivent, comme tous les experts, questionner 
la commande et ses présupposés, interroger le rôle qu’on leur fait 
jouer, décrypter les discours et les enjeux, comprendre les jeux 
d’acteurs, travailler les modes de communication et de restitution 
de leur travail.

Fonder les débats de politique foncière sur des diagnostics solides, 
appuyés sur les résultats de la recherche, devrait être une exigence. 
Mais, si la connaissance des dynamiques foncières est indispen-
sable pour des expertises sérieuses3, elle ne donne pas les outils 
pour comprendre comment se négocient les politiques foncières 
et pour mobiliser ces savoirs de façon stratégique dans les forums 
ou les arènes où se négocient le sens et les orientations de ces 
politiques, bref, pour intervenir de façon réfléchie et éthique en 
situation d’expertise. Trois dimensions sont à prendre en compte 
pour réfléchir les enjeux et la pratique de l’expertise foncière. 
Tout d’abord, la conception même de l’expertise évolue : « Alors 
qu’elle désignait autrefois la supériorité des jugements produits 
par les normes scientifiques, l’expertise fait aujourd’hui référence 
à la double nature des processus de politique publique comme 
échange de connaissances et comme influence politique » (Boucher, 
2019  : 263, souligné par lui). Ensuite, du fait des forts enjeux 
politiques et identitaires du foncier, les orientations des politiques 
foncières et de leurs réformes font souvent l’objet de vives contro-
verses, au niveau national comme au niveau international. Les 
diagnostics, parfois contradictoires, sont fortement marqués, à la 
fois par les questionnements qui les fondent – eux-mêmes liés 
aux disciplines de référence – et par les options politiques des 
commanditaires. Cela pose une double question : celle de la place 
de savoirs pluriels dans ces analyses sur le foncier (les spécialistes 
des sciences sociales font face à des lectures qui leur paraissent 
souvent biaisées ou obsolètes et, réciproquement, leurs analyses 
paraissent hors sujet dans une conception technico-juridique du 
foncier) et celle du positionnement politique de l’expert et de ses 
valeurs, et donc de ses rapports avec les conceptions et attentes 
des commanditaires de l’expertise. Enfin, les parties prenantes des 
politiques foncières, utilisatrices des savoirs, sont nombreuses, 
de même que les producteurs de savoirs (qui peuvent aussi être 

3  Voir les différents chapitres de cet ouvrage.
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commanditaires d’expertises) : ministères, bailleurs de fonds, mais 
aussi organisations de la société civile, laboratoires de recherche, 
ONG, think tanks, etc. Cette pluralité des acteurs, des position-
nements et des savoirs pose les questions des rapports entre ces 
multiples acteurs et de la place de l’expertise face à ces différentes 
sources de savoirs.

Nous concevons donc ici l’expertise comme médiation entre 
savoirs et entre acteurs (nous développerons ce point plus bas). 
Prenant également acte de la demande croissante d’expertise en 
sciences sociales sur le foncier rural dans les pays du Sud et de 
la multiplication des sources de savoirs, ce chapitre propose une 
réflexion sur la pratique de l’expertise foncière et sur les condi-
tions et modalités de l’incorporation de savoirs issus des sciences 
sociales dans les débats contemporains de politique foncière. Son 
objectif est de contribuer à « équiper » tant les chercheurs spécia-
listes du foncier que les consultants professionnels, en leur propo-
sant des outils analytiques pouvant les aider à mesurer les enjeux 
de la situation d’expertise, à se positionner et à agir de façon 
réflexive. Tout en posant de façon générale la question de l’ex-
pertise dans les politiques foncières dans les pays du Sud, ce cha-
pitre s’appuie sur l’expérience des auteurs4 et fait essentiellement 
référence aux sciences sociales qualitatives, dont les spécialistes 
ne sont pas « les savants les plus demandés » (Massardier, 1996) 
et qui doivent elles-mêmes justifier leur légitimité par rapport 
à d’autres spécialistes, dont les compétences sont souvent plus 
valorisées, comme les géomètres et géomaticiens, les juristes et 
les notaires, etc. La réflexion sur les enjeux politiques et éthiques 
de l’expertise vaut cependant plus largement, au-delà du champ 
des sciences sociales.

Nous appuyant sur une revue large mais non exhaustive de la 
littérature, nous proposons une lecture des enjeux du recours à 
l’expertise dans les arènes de négociation des politiques foncières. 

4  Nous sommes anthropologues, chercheurs statutaires au sein d’un institut de 
recherche public spécialisé dans le champ du développement. Mais nos trajec-
toires antérieures, pour partie hors du champ de la recherche académique, nous 
ont amenés, essentiellement en tant que salariés d’ONG, à pratiquer l’exper-
tise et à entrer dans des démarches de recherche appliquée sur les politiques 
foncières rurales, dans différents contextes professionnels, institutionnels et 
géographiques (Afrique de l’Ouest, Nouvelle-Calédonie, Asie du Sud-Est). Nous 
mobiliserons ces expériences dans ce chapitre.
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Nous commençons par caractériser les différentes demandes d’ex-
pertise de sciences sociales dans les politiques foncières et discu-
ter les transformations contemporaines de la figure de l’expert. 
Nous analysons ensuite les rapports entre savoirs (dont les savoirs 
académiques), normes et actions dans le champ spécifique des 
politiques foncières et les problèmes de réception des analyses en 
sciences sociales dans des politiques dont les cadrages dominants 
relèvent d’autres disciplines. Nous discutons enfin l’importance 
croissante de la fonction de médiation entre acteurs porteurs de 
savoirs et d’intérêts différents, fonction qui peut être explicite-
ment demandée à l’expert, ou qu’il peut choisir d’endosser. À 
partir de certaines de nos expériences, nous illustrons le rôle de 
l’expertise foncière en sciences sociales, dans des contextes de 
pluralité des producteurs et demandeurs de savoirs sur le foncier. 
Nous nous intéressons en particulier à la position institutionnelle 
de l’expertise, aux moments de sa mobilisation dans la trajectoire 
de la politique foncière et aux modalités de son insertion dans des 
dispositifs collectifs (forums hybrides par exemple).

Demandes d’expertise foncière 
et figures de l’expert

Si l’expertise est une « production d’une connaissance spécifique 
pour l’action  » (Lascoumes, 2002  b  : 369), de quels types de 
connaissances s’agit-il dans le champ des politiques foncières  ? 
Dans quels rapports à l’action  ? La demande posée à l’expert5 
concerne-t-elle la mobilisation de ses propres savoirs ou la pro-
duction de savoirs nouveaux6 ? La mise à disposition de connais-
sances, ou des propositions  ? La compétence sollicitée est-elle 
d’abord celle du chercheur ou celle du médiateur ?

5  Nous utilisons le singulier, mais de nombreuses commandes concernent une 
équipe d’experts (ce qui pose la question de sa composition – en termes de dis-
ciplines en particulier - et des rapports entre eux).
6  Une représentation stéréotypée et idéologique de l’expertise voudrait qu’elle ne 
soit que compilation et mise à disposition de savoirs existants. Or la simple mise 
en relation de savoirs dispersés et peu accessibles, et leur transfert dans de nou-
velles arènes, sont déjà intrinsèquement générateurs de nouvelles connaissances.
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Séquences de politique foncière 
et demandes d’expertise

Le contenu des demandes d’expertise foncière est très varié. On 
peut tenter de les organiser en les situant autour de deux axes. Le 
premier est temporel et identifie la séquence de politique publique 
concernée. Les demandes d’expertise ne portent pas sur les mêmes 
questions lorsqu’il s’agit de faire des diagnostics ou d’éclairer le 
débat sur les options possibles, d’accompagner des dispositifs de 
mise en œuvre ou d’évaluer une politique en place. Le découpage 
d’une politique en séquences (identification, formulation, mise 
en œuvre, évaluation) est assez formel, et les processus réels ne 
suivent que rarement un ordre aussi logique (Jacquot, 2019). Les 
séquences peuvent ne pas exister ou se télescoper. Elles consti-
tuent néanmoins des repères. Le second axe se déploie entre mise 
à disposition de connaissances et élaboration de propositions 
d’action, la première pouvant reposer sur des états des lieux et 
des synthèses des savoirs existants, ou sur des enquêtes de terrain 
produisant des connaissances nouvelles. Les compétences néces-
saires, la durée de l’expertise, la nature même du travail diffèrent 
selon la commande.

Ainsi, en phase de débat sur l’opportunité d’une réforme ou de 
préparation de celle-ci, les commandes officielles pourront por-
ter sur des états des lieux, des diagnostics généraux ou sur des 
thématiques spécifiques (par exemple, l’insécurité foncière, les 
transactions foncières, la durée des procédures pour obtenir un 
titre, les conflits, etc.), permettant de définir les cadrages d’une 
éventuelle réforme (c’est-à-dire la façon de poser les problèmes 
à traiter) ou d’en préciser certaines dimensions. Dans le même 
temps, ou même en amont, des organisations de la société civile 
pourront commanditer leurs propres diagnostics, mettent en 
avant leurs propres priorités7, soit globales, soit sur certains 
enjeux (par exemple les accaparements fonciers) pour tenter de 
les reconnaître comme problèmes à traiter, pousser au lancement 

7  Cela veut dire que la «  méta-séquence  » d’une politique foncière est faite 
d’une pluralité de séquences indexées à des acteurs poursuivant leurs agendas 
spécifiques, et complexifiant encore le déroulement général dont on a déjà souli-
gné le caractère fréquemment peu linéaire, fait d’infléchissements et de change-
ments de cap souvent peu anticipés, encore moins planifiés.
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d’une réforme et/ou influencer son cadrage8. Il s’agit à cette étape 
de travaux proposant un cadrage du problème et identifiant des 
priorités ou de grands axes stratégiques. Ils peuvent reposer sur 
des états des lieux des connaissances, ou intégrer des enquêtes de 
terrain plus ou moins approfondies. Dès cette étape, des experts 
peuvent être recrutés pour travailler en aval des diagnostics et 
proposer des axes de politique et une stratégie, sous forme de 
« livre blanc », de documents de politique foncière, etc.

Une fois les grands axes définis, les commandes d’expertise 
peuvent concerner des diagnostics d’approfondissement sur cer-
taines thématiques (les transactions foncières et la question de 
leur sécurisation ; un bilan des expériences antérieures en termes 
de formalisation des droits, etc.), ou bien la définition de straté-
gies de mise en œuvre de la nouvelle politique, la mise au point 
de démarches ou d’outils nécessaires. En cours de mise en œuvre, 
l’expertise peut être sollicitée en accompagnement des équipes 
opérationnelles pour les aider à identifier et traiter les difficul-
tés qu’elles rencontrent ; des études peuvent être demandées sur 
des problèmes spécifiques pour mieux les comprendre et discu-
ter de la façon d’y répondre (la demande de certificat foncier par 
exemple). L’expertise peut aussi contribuer au suivi, à l’évaluation 
des projets de terrain visant à la mise en œuvre de la politique ou 
de segments de cette politique, et chercher à évaluer son impact, 
sur certaines questions (les conflits, l’investissement, l’accès aux 
documents juridiques, les changements dans l’administration des 
droits, etc.) ou pour certains acteurs (femmes, migrants, éleveurs, 
etc.). Enfin, des demandes peuvent porter sur de nouvelles ques-
tions, pas encore prises en charge à ce stade, parce qu’elles n’ont 
pas été anticipées ou bien parce qu’elles émergent en cours de 
processus.

Les différentes figures de l’expert

La nature du travail demandé à l’expert peut également varier. 
Historiquement, l’expert est un individu mobilisant une com-
pétence personnelle reconnue pour éclairer la décision sur une 
question donnée. Cette figure de l’expert neutre et indépendant 

8  Sur les multiples initiatives des organisations de la société civile au Sénégal, voir 
Lavigne Delville et al. (2020). 



Le foncier rural dans les pays du Sud 
948

n’épuise pas la diversité des expertises. La demande faite à l’expert 
peut en effet aller au-delà de la mise à disposition de connais-
sances et intégrer un engagement dans la proposition d’options ou 
de choix. Par ailleurs, le travail de l’expert ne porte pas forcément 
sur une production individuelle de savoirs, il peut – à des degrés 
divers – intégrer une dimension d’animation et de médiation entre 
acteurs, pour élaborer un diagnostic qui soit suffisamment par-
tagé, ou négocier un accord sur des propositions.

Isabelle Théry (2005 : 315-320) distingue ainsi trois types d’ex-
pertise qui ne constituent pas des catégories exclusives9 :

–– l’expertise de service, où «  le mandataire a ses compétences 
propres, mais demande une expertise technique sur un domaine 
qu’il ne maîtrise pas ». Nous sommes ici dans le modèle de l’ex-
pertise technique et judiciaire, où l’expert est censé être neutre et 
mobiliser ses savoirs spécialisés pour éclairer la décision ;

–– l’expertise d’engagement, où « un spécialiste est mandaté à la fois 
pour proposer une analyse scientifique, établir un diagnostic et 
s’engager sur des propositions pour l’action (réformes juridiques, 
réformes des politiques publiques) » ;

–– l’expertise de consensus, qui se déroule en général au sein de 
commissions, et dont le rôle est d’établir des normes à partir d’un 
débat entre experts de différentes spécialités. « La spécificité de ce 
type d’expertise est d’organiser procéduralement la confrontation 
et l’ajustement entre des acteurs aux compétences différentes », 
afin de permettre «  l’élaboration même d’un consensus éclairé, 
sur des questions où les savoirs sont en cours d’élaboration, et les 
enjeux éthiques et politiques complexes ».

Le premier type renvoie au modèle classique où l’État mobilise 
l’expertise interne de son administration ou recourt à des acteurs 
spécialisés, travaillant dans la recherche ou des institutions fina-
lisées. Cette forme d’expertise, qui repose sur un monopole du 
savoir légitime aux mains des experts et des politiques, excluant 
l’expérience pratique des acteurs concernés par un sujet, leurs 
connaissances, leurs savoirs (locaux, d’usage, vicinaux, etc.)10, 
est questionnée à partir des années  1980. L’image d’un expert 

9  Une expertise de service peut servir à construire un consensus, notamment 
quand il y a désaccord interne (Rottenburg, 2009).
10  Voir Olivier de Sardan (1995), chap. 8, Sintomer (2008).
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indépendant, détenteur d’un savoir neutre, situé au-dessus de la 
mêlée, est largement fictive. L’expertise est influencée tant par les 
commanditaires, qui sélectionnent les questions à traiter et choi-
sissent les experts, que par les spécialités et les valeurs de l’expert 
lui-même.

Le deuxième type d’expertise engage clairement l’expert dans 
la sphère politique, dans un espace que l’on peut qualifier 
de pré- ou para-décisionnel. Il ne se contente pas de mettre 
à disposition des connaissances au service des décideurs, on 
lui demande de formuler des propositions. Si l’élaboration 
de recommandations fait habituellement partie du travail des 
consultants, il s’agit pour le chercheur d’une position spéci-
fique, où il «  transgresse inéluctablement les limites de son 
propre savoir » (Roqueplo, 1997  : 20) en le transférant dans 
une chaîne de décisions et d’actions, et plus largement dans 
l’arène politique.

La montée de l’expertise de consensus (troisième type) résulte 
des évolutions contemporaines, où la reconnaissance de la com-
pétence des citoyens et les nombreuses situations d’incertitudes 
tendent à remettre en cause la « double délégation » (Callon 
et al., 2001), par les citoyens, du pouvoir aux politiques et du 
savoir aux experts, et où l’action publique est, de plus en plus, 
pluri-acteurs et pluri-niveaux, l’État n’étant plus nécessaire-
ment l’acteur central (Massardier, 2003). Cela suscite de nom-
breux processus de concertation pluri-acteurs et réintroduit le 
« public » dans les controverses, ce qui entraîne une profonde 
redéfinition de l’expertise11. Dans cette perspective, l’expert n’est 
plus tant celui qui apporte une connaissance prédéfinie – selon 
des problématisations et des catégorisations qui sont les siennes 
ou celles de l’État commanditaire – que celui qui favorise l’ex-
ploration des controverses et des incertitudes, et anime la pro-
duction collective d’une analyse (Lascoumes, 2002 a). L’objectif 
est davantage la construction d’une vision partagée prenant en 
compte la diversité des expériences et des points de vue que 
la production d’un diagnostic «  expert  », surplombant. Cette 
évolution vers l’expertise de consensus, dans des forums plus 

11  Voir sur ce point la philosophie pragmatiste et en particulier les travaux pion-
niers de Dewey sur la logique de l’enquête et Le public et ses problèmes (Dewey, 
2001[1927]).
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ou moins ouverts, va de pair avec la perte de monopole du 
savoir de l’expert institué et la reconnaissance de «  l’expertise 
quotidienne  » des acteurs (Sennett, 2009). Ainsi, les exper-
tises foncières intègrent de plus en plus souvent une dimension 
« participative », de restitution et de mise en débat des résultats 
dans des forums élargis.

Ajoutons que, comme on l’a dit, les institutions publiques ne 
sont plus les seules demandeuses d’expertise. Les associations, 
les mouvements sociaux s’emparent de l’expertise, qui devient 
une forme de mobilisation (Delmas, 2011  ; Mouchard, 2020). 
Ils produisent à leur tour études, diagnostics, plaidoyers, eux 
aussi orientés en fonction des priorités et préoccupations de ces 
différentes entités, ce qui démultiplie les sources de savoirs en 
compétition. Ils commanditent également des expertises de dif-
férents types.

La mobilisation de l’expert se situe ainsi dans une tension entre 
mobilisation de savoirs spécifiques et montée en généralité, neu-
tralité axiologique12 et implication politique. Elle prend forme 
entre réponse à des commandes prédéfinies et problématisation 
autonome, entre mobilisation de connaissances propres et anima-
tion de réflexions collectives, dans des contextes où les acteurs 
mobilisés dans les débats de politique publique se diversifient, 
où les lieux de production de connaissances se multiplient, avec 
des productions hybridant discours scientifiques et discours poli-
tiques pluriels.

L’expertise foncière 
comme médiation 
entre savoirs et action

La médiation entre savoirs, dans une perspective orientée vers 
l’action, est la première dimension de l’expertise, ce qui pose une 
double question. D’abord, celle des rapports entre connaissance et 

12  La neutralité axiologique est une posture méthodologique qui vise à ce que 
le chercheur prenne conscience de ses propres valeurs lors de son travail scien-
tifique, afin de réduire le plus possible les biais que ses propres jugements de 
valeur pourraient causer.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Valeurs_(sociologie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Scientifique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Scientifique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jugements_de_valeurs
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jugements_de_valeurs
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action dans les politiques publiques, et de la façon dont la com-
mande d’expertise prend en compte cette question aux différentes 
étapes des politiques publiques. Et ensuite celle des rapports entre 
les savoirs issus des sciences sociales et les autres savoirs dans la 
construction des récits de politiques publiques, dans la formula-
tion des diagnostics et des propositions.

Nous examinerons la question de l’expertise foncière en référence 
aux controverses qui structurent le champ des politiques fon-
cières, en mettant particulièrement l’accent sur les interactions et 
les tensions entre connaissance et action dans la production des 
« récits » qui structurent les débats de politique foncière et la façon 
de penser les solutions. En effet, l’expertise n’est pas neutre : les 
lectures de la question foncière et les catégories d’analyse mises 
en avant dans les diagnostics influent sur la façon de construire 
à la fois les problèmes et les solutions. Les analyses de sciences 
sociales mettent en question les cadrages dominants et les lec-
tures technicisées (qui postulent l’existence de « la bonne solu-
tion technique » à tout problème posé), ce qui pose la question 
de la capacité de l’expertise en sciences sociales à faire reconnaître 
ses analyses et, en amont, celle de son positionnement politique 
et éthique par rapport aux commandes.

Controverses,  
inertie et changement  
dans les politiques foncières

L’expertise foncière peut être mobilisée dans des phases de débat 
sur les politiques foncières, de préparation d’une réforme. Elle 
intervient alors en préparation ou en accompagnement de proces-
sus de changements dans les objectifs et/ou les instruments de la 
politique en place. Or, de tels changements ne se produisent pas 
dans n’importe quel contexte. Penser le rôle de l’expertise à ces 
étapes suppose donc d’interroger les conditions et les modalités 
du changement dans les politiques publiques (Palier et Surel, 
2010) et le rôle de la connaissance dans ces changements (sachant 
que les réformes des politiques foncières produisent aussi, en aval, 
des changements dans les pratiques et la gouvernance foncières, 
dont l’évaluation peut passer par un recours à l’expertise, autour 
d’autres questionnements).
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Les politiques foncières :  
entre choix de société et enjeux de pouvoir13

Le foncier est un objet complexe, partie intégrante des relations 
de production et d’échanges, de la construction des appartenances 
et des rapports État/société. Sa prise en charge par l’État relève 
des politiques publiques (policies), mais aussi d’enjeux de pouvoir 
(politics) et de choix de société (polity) (Leca, 2012) (cf. chap. 4). 
Sous l’angle des policies, les politiques foncières ont une double 
dimension  : elles ont leurs finalités propres (définir et adminis-
trer les droits de propriété légalement reconnus) et sont en même 
temps au service d’autres politiques (politiques de développement 
agricole et économique, d’aménagement du territoire, de protec-
tion de l’environnement, etc.). Mais les politiques foncières sont 
également au cœur de la construction de l’État, au service d’une 
politique d’affirmation de l’État sur le territoire, affaire de sou-
veraineté donc. Elles peuvent aussi s’insérer dans des stratégies 
de maintien au pouvoir et de construction d’alliances politiques. 
Ces différentes dimensions des politiques foncières, fortement 
enchevêtrées, sont importantes à prendre en compte pour com-
prendre les enjeux des débats de politique foncière, et les forces 
qui poussent à l’inertie ou au changement.

En définissant les droits de propriété reconnus –  et donc ceux 
qui ne le sont pas –, et les façons légales de les acquérir et de les 
transmettre – rendant ainsi illégales ou extra-légales les autres –, 
les politiques foncières contiennent, implicitement ou explicite-
ment, une façon de penser les rapports entre l’État, les individus 
et les collectifs d’appartenance, une façon de penser les inégalités 
acceptables et celles qui ne le sont pas, une façon de penser les 
rapports entre État et pouvoirs locaux. Parce qu’elle définit un 
cadre, plus ou moins large, plus ou moins excluant, par rapport à 
la diversité des droits fonciers des populations rurales et urbaines, 
une politique foncière porte en elle des conceptions de la citoyen-
neté, de l’intérêt général et de la gouvernance. Les choix de poli-
tique foncière reflètent ainsi à la fois des choix de société et des 
rapports de force.

13  Voir le chapitre 4 pour une analyse systématique. Et Boussaguet et al. (2019) 
pour les concepts de l’analyse des politiques publiques.
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Encadré 1

Une brève histoire des priorités des politiques foncières 
dans les pays du Sud14

Orientées vers la promotion du marché foncier au xixe siècle, 
les politiques foncières ont ensuite eu pour objectif priori-
taire les redistributions foncières et les réformes agraires au 
cours du xxe  siècle (cf. chap. 11). Avec la chute du mur de 
Berlin en 1989 et la fin de l’empire soviétique, la question de 
la répartition des terres et des inégalités foncières a été évacuée 
au profit de celle de la reconnaissance légale et de la formali-
sation des droits locaux (jusqu’ici informels ou extra-légaux) 
(cf.  chap.  10), dans une tension entre logiques de sécurisa-
tion des modes populaires d’accès à la terre (ceux des simples 
citoyens), de réparation des préjudices historiques perpétrés à 
l’encontre de certaines minorités sociales, et de promotion du 
marché foncier. Les discours sur l’importance du foncier dans 
la lutte contre la pauvreté et les exclusions et sur la reconnais-
sance des droits autochtones se confrontent ainsi aux stratégies 
de promotion de la propriété privée et du marché. Incertains 
dans leurs objectifs et leurs finalités, objets de forts enjeux poli-
tiques, économiques et sociétaux, les processus contemporains 
de réforme foncière15 dans les pays du Sud sont traversés de 
controverses ou de conflits au niveau national, tout en étant 
fréquemment soumis à des prescriptions internationales, par-
fois contradictoires, que leur imposent des bailleurs internatio-
naux divers, dotés d’agendas qui leur sont particuliers. Cette 
extraversion marquée densifie l’arène des acteurs et des ins-
titutions impliqués dans les politiques foncières et rend plus 
incertain le travail de stabilisation des ensembles d’acteurs et 
d’idées que sont censées opérer les politiques publiques. Elle 
complexifie aussi la place et le rôle de l’expertise : celle-ci n’in-
tervient pas seulement en aval d’orientations consensuelles ou 
tout au moins acceptées, mais se retrouve partie prenante de 
débats sur les orientations elles-mêmes.

14  Cf. chap. 4.
15  On entend ici des réformes qui modifient les orientations des politiques fon-
cières, les types de droits juridiquement reconnus, les dispositifs de reconnais-
sance juridique et d’administration de ces droits (cf. chap. 4).
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Ce caractère profondément politique du foncier explique que 
les débats de politique foncière soient traversés de controverses. 
Promotion de l’agriculture familiale ou de l’agrobusiness  ; pro-
motion du marché foncier ou volonté de protection contre les 
risques qu’il induit ; valorisation ou rejet des régulations locales 
ou coutumières ; volonté d’élargir l’accès au titre foncier ou pro-
motion de formes alternatives de formalisation : de nombreuses 
controverses, qui se superposent en partie, structurent le champ 
des politiques foncières, à l’échelle nationale, mais aussi interna-
tionale. Elles reflètent, de façon très imbriquée, des préférences 
politiques, des intérêts (de classe ou corporatistes), mais aussi des 
lectures différentes de la réalité et des problèmes à résoudre16.

Le cadrage du débat, c’est-à-dire la façon de découper et lire la réa-
lité, est un enjeu central. Les problèmes sont fréquemment posés 
par l’État et l’aide internationale en termes de modernisation de 
l’administration foncière, de réforme de la gestion, d’accroisse-
ment de la capacité de délivrance de titres fonciers.

Ces problèmes liés au fonctionnement de l’administration fon-
cière sont réels. Mais parler de « gestion foncière » met l’accent 
sur une conception technicienne et dépolitisée du foncier, en 
termes de droits qu’il s’agit d’affecter, de formaliser, d’adminis-
trer. Des dispositifs efficients d’administration des droits sur la 
terre sont indispensables, et l’informalité peut poser problème 
(cf. chap. 10). Mais penser les réformes seulement en ces termes 
néglige des dimensions essentielles de la question foncière. L’en-
jeu politique du pouvoir d’affectation des droits sur la terre, la 
façon dont les États coloniaux, puis indépendants, ont tenté de 
restructurer autour d’eux les réseaux clientélistes d’accès à la terre 
(Berry, 1993 ; voir également les chapitres 4 et 10), l’instrumen-
talisation des dispositifs légaux et de l’administration foncière par 
les élites urbaines (Mathieu, 1996), la corruption foncière ne sont 
pas que des dysfonctionnements secondaires, qu’une réforme 
technique permettra de supprimer. Ils sont partie intégrante de 
l’économie politique de la terre, et donc des problèmes d’infor-
malité et d’insécurité foncières. Dans les débats sur la reconnais-
sance des droits locaux, la négation des questions de souveraineté 

16  L’analyse des politiques publiques parle des 3 i  : idées, intérêts, institutions 
(Palier et Surel, 2005). 
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inhérentes aux revendications des pouvoirs autochtones/locaux 
(Le Meur, 2017) et l’accent mis sur des instances locales devant 
être « légitimes et gestionnaires » (Le Roy, 1996) risquent d’oc-
culter la dimension politique de la gouvernance foncière locale, 
demandant implicitement aux acteurs locaux (et en particulier 
aux tenants du pouvoir local) d’entériner une technicisation de 
la « gestion » locale des droits et donc l’abandon des principes 
moraux et politiques qui la fondent à l’heure actuelle.

La question n’est pas seulement celle de la justesse du diagnos-
tic d’un point de vue scientifique. Elle porte avant tout sur les 
enjeux politiques attachés à la façon de construire le problème à 
traiter par la réforme. Du point de vue des citoyens, outre les iné-
galités, l’enjeu essentiel est la sécurité de leurs droits, c’est-à-dire 
la capacité d’exploiter paisiblement leurs terres. L’État représente 
souvent la principale source d’insécurité foncière, l’administra-
tion foncière étant jugée lointaine et corrompue. Les régulations 
locales peuvent être considérées comme plus légitimes, ou en tout 
cas plus fiables que les dispositifs étatiques. Les citoyens et leurs 
organisations peuvent avoir des difficultés à formuler et expliciter 
leur lecture des problèmes. La recherche et l’expertise peuvent y 
contribuer en formulant des récits solides scientifiquement, cen-
trés sur les problèmes des citoyens.

Loin d’être neutre et consensuelle, la formulation des problèmes 
fonciers relève en effet de récits causaux (Roe, 1994), éventuelle-
ment concurrents, et elle fait l’objet de luttes de définitions (Zit-
toun, 2013), autour des contours du problème, de ses causes, de 
ses responsables, et des réponses à apporter. D’un point de vue poli-
tique, l’enjeu premier de ces récits n’est pas d’être justes, il est de 
convaincre, et pour cela de proposer un lien apparemment clair 
entre une façon de poser le problème et une façon de le traiter, de 
mettre en avant les risques du statu quo, de montrer les effets posi-
tifs attendus des mesures préconisées ou les risques et impasses 
de celles proposées par d’autres. Dans le champ des politiques 
foncières, le récit du titre foncier (selon lequel le titre foncier est 
une réponse à l’insécurité foncière et induit des gains de produc-
tivité) tire sa puissance de sa simplicité et du bon sens apparent 
des liens logiques qu’il suppose. Il demeure la référence centrale de 
nombreux acteurs malgré les nombreuses recherches qui le ques-
tionnent (cf. chap.  10). Celui de la sécurisation foncière (selon 
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lequel les droits locaux sont dynamiques, et l’enjeu essentiel est 
de leur offrir un environnement institutionnel sécurisant et leur 
permettant d’évoluer à leur rythme) est plus juste, mais plus com-
plexe. Pour le comprendre et le défendre, il faut avoir dépassé les 
préjugés fréquents sur les droits coutumiers, avoir questionné l’idée 
selon laquelle la sécurité foncière ne peut être obtenue que par le 
titre foncier, avoir questionné le caractère « moderne » des légis-
lations foncières qui ont largement repris les catégories juridiques 
coloniales. Ce récit n’induit pas de solution simple et universelle, il 
est compatible avec des choix politiques et méthodologiques variés 
sur la place des droits collectifs et du marché. Pour toutes ces rai-
sons, bien que plus solide scientifiquement, bien que répondant 
mieux aux attentes des citoyens, il peine à s’imposer.

L’expertise en sciences sociales peut ainsi contribuer à formuler des 
diagnostics différents de ceux posés par les corps professionnels 
ou les services de l’État, qui soient plus proches du vécu quotidien 
des citoyens et de leurs problèmes. Par là même, elle peut aider à 
mettre en avant d’autres façons de penser les réponses à apporter. 
Elle peut s’engager dans la formulation de récits, qui sont eux aussi 
simplifiés et orientés vers l’action, mais qui sont mieux ancrés dans 
les pratiques des acteurs et les problèmes tels qu’ils les vivent. Dans 
tous les cas, pour faire son travail, l’expert mobilisé dans les poli-
tiques foncières doit identifier les controverses qui structurent le 
débat, les histoires dont elles sont le produit, les différents récits 
en concurrence, en particulier celui porté par le commanditaire, sa 
validité scientifique, mais aussi l’existence de récits alternatifs, leur 
justesse et leur recevabilité, éventuellement supérieures.

Le rôle des idées et des savoirs 
dans le changement des politiques

Le fait que les gouvernants décident d’engager une réforme fon-
cière résulte de processus contingents de problématisation et 
de publicisation, par lesquels le foncier est construit comme 
un problème public nécessitant une prise en charge (Garraud, 
1990 ; Cefaï, 1996). Les argumentaires s’inscrivent fréquemment 
dans une logique de dramatisation des problèmes et de légitima-
tion des solutions, et ont donc une forte dimension rhétorique 
et argumentative  : «  Fréquemment, la fonction principale du 
discours politique est de convaincre, plus que d’informer  » 
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(Apthorpe, 1997  : 43, TdA). L’urgence sociale ou la sensibilité 
politique de la question foncière sont ainsi régulièrement mises en 
avant pour justifier des réformes rapides, supposées traiter en peu 
de temps des problèmes récurrents depuis des décennies (quitte 
à ce que l’ambition réformiste s’étiole une fois l’urgence passée – 
voir par ex. sur le Mali Bertrand, 2018). La demande d’expertise 
peut avoir pour objectif de légitimer une mise à l’agenda de cer-
tains problèmes à un moment donné plutôt que de produire les 
connaissances nouvelles nécessaires pour les traiter.

Mais il ne suffit pas qu’un problème soit récurrent pour qu’il 
devienne « public », c’est-à-dire à la fois reconnu comme dépassant 
les cas individuels et relevant de mécanismes plus globaux décou-
lant de, ou nécessitant, l’intervention de l’État, et « publicisé », 
c’est-à-dire présent dans les médias et le débat public. La logique 
« naming, blaming, claiming » (« nommer, blâmer, revendiquer ») 
est à la base des stratégies de plaidoyer. Elle consiste à identifier et 
caractériser les problèmes, à désigner des responsables, à revendi-
quer des changements et une intervention de l’État pour les trai-
ter. Les associations et la presse jouent un rôle important dans 
cette publicisation. La recherche et l’expertise y contribuent éga-
lement, lorsqu’elles mettent en avant des processus peu connus, 
identifient leurs causes, systématisent et objectivent des analyses. 
Celles-ci prennent d’autant plus de poids qu’elles sont reprises par 
des acteurs, ceux qui représentent les citoyens et y trouvent des 
arguments à l’appui de leurs revendications, ou ceux qui, au sein 
des appareils d’État ou de l’administration foncière, ne se satisfont 
pas de la situation et cherchent à la faire évoluer.

En effet, il ne suffit pas que des problèmes soient identifiés pour 
qu’ils soient traités (Palier et Surel, 2010). L’inertie domine le 
plus souvent, en particulier lorsque la situation répond à des inté-
rêts puissants. Les politiques foncières en place expriment en effet 
une certaine hiérarchie entre groupes professionnels considérés 
comme légitimes pour prendre en main leurs outils (les agents de 
l’administration foncière, les notaires, les géomètres, les élus, les 
pouvoirs locaux, etc.), et elles relèvent d’un certain nombre d’ins-
titutions désignées pour les prendre en charge, et qui sont par-
fois en concurrence (Gaxie, 1997) – l’administration foncière, les 
communes, des comités ou organisations locales, etc. Différents 
acteurs peuvent trouver des intérêts à une situation d’informalité, 
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d’insécurité foncière, de politisation – qui est source de problèmes 
pour d’autres –, à ce que Mathieu (1996) appelle à la suite de Pier-
may (1987) une « gestion de la confusion » en matière foncière. 
Comme le dit fortement Bruno Jobert (1999  : 137-138), dans 
les politiques publiques, « si les recettes anciennes continuent à 
produire des résultats prévisibles et acceptables, il y a de fortes 
chances que les communautés de politiques publiques concernées 
restent insensibles aux évolutions des paradigmes scientifiques 
comme aux variations de la rhétorique politique. Si les recettes 
anciennes débouchent sur un échec avéré ou sont remises en cause 
par un protagoniste influent de l’échange, alors peut [souligné par 
nous] s’amorcer une mobilisation de ressources intellectuelles 
nouvelles élaborées dans d’autres forums. […] [Cependant] on 
observe empiriquement souvent des situations où des politiques 
persistent dans leur orientation malgré les désordres et les pertur-
bations qu’elles engendrent. C’est particulièrement le cas quand 
les acteurs d’une politique sont parvenus à un compromis repor-
tant les coûts de leur accord sur un tiers ».

De petits aménagements, des changements ponctuels sont pos-
sibles, et d’autant plus aisés qu’ils touchent à des enjeux périphé-
riques. Cette logique « incrémentale », progressive, peut de façon 
cumulée aboutir à des évolutions significatives. Mais elle parvient 
rarement à affronter le cœur d’une politique en place. Il faut le plus 
souvent des circonstances particulières (une crise foncière particu-
lièrement violente, des pressions sociales ou externes, ou encore 
un contexte politique favorable, par exemple au moment de l’ar-
rivée au pouvoir d’un nouveau régime) pour que les pouvoirs 
publics considèrent que les avantages l’emportent sur les risques et 
décident d’engager une réforme importante. C’est ce qu’on appelle 
une «  fenêtre d’opportunité » (policy window) (Kingdon, 1995), 
qui correspond à un moment politique favorable. La façon dont 
le cadrage est établi à ce moment-là est cruciale pour la trajectoire 
ultérieure de la réforme.

En pratique, les processus de décision, s’ils mobilisent des résul-
tats d’expertises, des connaissances et des diagnostics, ne relèvent 
pas de l’analyse scientifique mais tout d’abord de visions poli-
tiques – diversement informées par la recherche – et de rapports 
de force autour de la relation entre définition des problèmes, 
identification des solutions et mise en action des choix effectués 
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(Zittoun, 2013). La façon dont les cadrages sont construits, la 
pertinence et la solidité des analyses sur lesquels ils reposent ont 
donc une importance majeure : elles définissent le champ du pen-
sable et de l’acceptable à un moment donné.

L’expertise et la recherche en sciences sociales sont des lieux 
majeurs de production de savoirs et de formulation de diagnos-
tics sur la question foncière. À travers les enjeux qu’elles posent 
ou ignorent, les sujets qu’elles traitent ou non, la façon dont 
elles communiquent et rendent disponibles leurs analyses, elles 
contribuent à structurer les analyses et les controverses sur les 
réformes foncières et à orienter les façons de construire les pro-
blèmes à traiter et la façon de les traiter. Ce ne sont pas les idées 
seules qui font changer les politiques, mais aussi – et surtout – les 
groupes d’intérêts qui mobilisent des idées et des argumentaires 
à l’appui de leurs thèses (cf. infra). Pour autant, le fait que des 
analyses convaincantes soient disponibles et connues, y compris 
lorsqu’elles proposent des lectures différentes de celles qui struc-
turent les politiques en cours, rend plus convaincants les argu-
ments des groupes qui peuvent les mobiliser à l’appui de leurs 
revendications, lorsque la « nécessité » (toujours contextuelle et 
indexée à des intérêts) d’une réforme s’impose.

L’expertise foncière et le problème 
des rapports connaissance/action

L’expertise se situe à l’interface entre connaissance et action  : 
elle produit, mobilise et organise des savoirs, en réponse à des 
demandes sociales ou politiques.

Elle propose des cadrages pour l’action, voire des solutions. La 
relation entre ces deux formes de rapport au monde que sont la 
connaissance – et en particulier la connaissance scientifique – et 
l’action ne va pas de soi, pas plus que le travail de médiation entre 
les deux réalisé par l’expertise.

L’expertise : une activité politique

La raison la plus évidente à cette difficile relation est que l’ac-
tion projette dans l’avenir et vise à modifier le monde, quand 
la connaissance scientifique cherche à décrire l’existant. Les 
recommandations politiques et opérationnelles ne découlent pas 
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directement des savoirs  : elles s’inscrivent dans une vision du 
monde, un projet politique, des valeurs, et elles mobilisent, sou-
vent de façon partielle voire sélective, des savoirs au service de 
cette vision, de ce projet.

La deuxième raison est que la question des savoirs nécessaires et 
pertinents pour les politiques foncières est elle-même probléma-
tique. Tout d’abord, les savoirs mobilisés dans les politiques ne 
sont pas seulement des savoirs académiques –  ils le sont même 
rarement  –, ce qui pose la question des catégories d’analyse 
mobilisées et de leur capacité à rendre compte des dynamiques 
foncières. Ensuite, différents savoirs, relevant de disciplines diffé-
rentes (le droit, la géomatique, l’économie quantitative, la socio-
logie, la géographie, etc.) et portant sur des questionnements 
différents, sont en concurrence pour rendre compte des dyna-
miques foncières et agir sur celles-ci.

La troisième raison est que toute connaissance est construite  : 
elle repose sur des concepts, des grilles d’analyse, des outils, qui 
font un tri dans la complexité du réel pour en rendre intelligibles 
certaines dimensions. Cela vaut aussi pour les connaissances pré-
sentées comme objectives, comme celles produites par la télédé-
tection, qui véhiculent l’idée d’une « neutralité géographique » ou 
« écologique » et semblent ne dépendre que du niveau de résolu-
tion de l’image satellite : là aussi, la connaissance produite dépend 
des catégories et des instruments utilisés17, et elle participe tout 
autant de la constellation de normes et de valeurs définissant les 
politiques concernées. Mais le constat est particulièrement vrai 
pour les expertises en sciences sociales  : la situation d’expertise 
oblige à une exigence réflexive particulière concernant les catégo-
ries mobilisées, les questions étudiées, et les biais qu’elles peuvent 
induire par rapport aux enjeux des politiques, mais aussi quant 
aux valeurs qui sont celles du chercheur et au jeu de normes dans 
lequel l’expertise s’inscrit nécessairement.

En d’autres termes, l’expertise n’est pas extérieure aux politiques 
publiques, elle en est partie prenante (Jasanoff, 1990  ; 2012), 
et pas seulement l’expertise d’engagement. C’est par nature une 

17  L’échelle d’analyse peut ainsi rendre invisible l’occupation humaine de l’es-
pace, ce qui a contribué au discours sur l’importance des terres disponibles en 
Afrique (Roudart, 2012). Voir aussi Chouquer (2012). 
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activité politique. Le choix des questions à traiter, le profil des 
experts, la préparation des termes de référence (TDR) sont des 
opérations politiques, qui s’inscrivent dans certaines façons de 
penser la question foncière et les problèmes à traiter. La façon de 
mener l’expertise, la prise en compte de la diversité des contextes 
et des intérêts, la façon d’élaborer et de restituer les résultats aussi. 
Ce constat a trois implications importantes. Tout d’abord, dans la 
mesure où l’expertise n’est pas réductible à une fonction purement 
«  technique », elle doit être située par rapport à des politiques 
foncières – en place ou en débat – dont il faut comprendre les 
logiques et les enjeux. Ensuite, les savoirs experts se confrontent 
à d’autres savoirs, issus d’autres disciplines ou d’autres champs 
sociaux. Les consultants professionnels le savent bien, et leur pra-
tique les oblige à savoir faire face à cette diversité des intérêts 
et des savoirs pour légitimer leurs analyses et leurs propositions. 
Les chercheurs mobilisés ponctuellement comme experts y sont 
moins préparés. Ils doivent assumer qu’en devenant experts, ils 
deviennent en même temps des acteurs de ces politiques.

Les contraintes de la production  
de connaissances en contexte d’expertise

La demande d’expertise peut intervenir à différents moments des 
politiques publiques – publicisation, mise sur agenda, formula-
tion, mise en œuvre, évaluation –, avec des questions spécifiques 
à chaque séquence. Selon les cas, y répondre impliquera de ras-
sembler et mobiliser des savoirs existants et/ou de produire des 
connaissances nouvelles, sur des sujets peu/mal connus. La durée 
de l’expertise varie entre quelques jours ou semaines et plusieurs 
mois, elle peut être ponctuelle ou prendre la forme d’une série de 
prestations ou d’un accompagnement dans la durée.

En fonction du type d’expertise et de son contexte, la contribu-
tion demandée à l’expert varie en effet. Elle peut relever de la 
mise à disposition de cadres conceptuels ou de connaissances 
préexistantes ; d’une recherche appliquée, à travers la production 
de connaissances originales sur des questions spécifiques ; voire, 
dans le cas des expertises d’engagement (cf. infra), d’une impli-
cation plus directe dans le processus politique, avec des apports 
à forte visée appliquée allant jusqu’à la proposition d’options 
politiques ou de stratégies opérationnelles. Dans le premier et 
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le troisième cas, l’apport de l’expert porte sur la mobilisation de 
cadres conceptuels, sur la façon de poser les questions, plus que 
sur la production de connaissances empiriques originales18.

Le fait de devoir répondre à des questionnements formulés dans 
des termes non académiques et la durée de l’expertise, générale-
ment faible par rapport aux exigences de la recherche, posent des 
problèmes spécifiques en termes de capacité à produire des données 
solides. Des reformulations des questionnements ainsi qu’une rené-
gociation partielle des termes de référence peuvent être nécessaires 
pour un travail sérieux. Sauf lorsque la commande se rapproche de 
la recherche appliquée, la durée de l’expertise ne permet pas une 
complète validation des données produites. Les délais de rendus 
ne favorisent pas la maturation de l’analyse. Les méthodes de tra-
vail en expertise ne sont le plus souvent pas celles de la recherche 
scientifique. Inversement, travailler sous forme d’expertise permet 
de disposer de moyens significatifs, d’avoir un accès facilité à cer-
tains acteurs. Les conditions de rigueur et de validité des analyses 
ne sont pas celles de la recherche académique  : la pertinence du 
cadre d’analyse, le fait que les résultats alimentent la prise de déci-
sion sont des critères importants. Veiller à la qualité des données 
produites doit néanmoins être une exigence éthique de l’expert.

Les obstacles à la réception 
des analyses de sciences sociales 
dans les débats de politique foncière

Les récits de politiques foncières dans les pays du Sud sont majori-
tairement construits à partir d’une lecture technicisée, en termes de 
droit ou de géomatique, et en référence à une interprétation simpli-

18  Les recherches appliquées sont à la frontière de ce qu’on appelle classiquement 
expertise. Elles se rapprochent davantage de la pratique habituelle du chercheur 
académique, à la différence que les questionnements et les problématiques sont 
prédéfinis, ou en tous cas négociés, avec les commanditaires, que leur durée est 
en général relativement courte par rapport aux canons académiques, et qu’elles 
doivent déboucher sur des rendus à la fois rapides et intelligibles pour les com-
manditaires, et donc hors des cercles académiques. Notons cependant que cette 
différence de temporalité entre recherche académique et recherche appliquée 
est sans doute moins nette actuellement avec le poids croissant de la logique de 
projet dans le champ de la recherche fondamentale et la montée en puissance 
d’appels à projets pour une recherche en partenariat, citoyenne et/ou appliquée 
sur des pas de temps équivalents.
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fiée, par exemple, des liens entre droits sur la terre, titre et inves-
tissement. Bien qu’elles soient fortement discutées par la recherche 
(cf. chap. 10), les idées selon lesquelles l’informalité est la source 
principale des conflits et le titre foncier stimule l’investissement 
continuent à structurer les cadrages officiels, laissant hors du champ 
du diagnostic le fait que les procédures d’immatriculation sont une 
des sources d’informalité, tout comme l’existence des dispositifs 
semi-formels d’enregistrement des transactions et les contraintes 
non foncières à l’investissement, comme les problèmes d’accès au 
crédit, le niveau des prix, etc., qui sont souvent bien plus détermi-
nants dans les choix productifs que le statut de la terre (cf. chap. 10).

L’expertise en sciences sociales prend souvent place dans un 
contexte où les cadres cognitifs dominants mobilisés dans les 
débats de politique foncière sont en décalage, plus ou moins mas-
sif, avec les connaissances scientifiques, notamment celles des 
sciences sociales. La réception des analyses de sciences sociales, 
qui insistent sur l’importance d’historiciser et de contextualiser 
les analyses, de discuter les catégories, de comprendre de façon 
suffisamment fine les dynamiques et les processus sur lesquels on 
veut agir, ne va pas de soi et suppose un travail de communica-
tion et de pédagogie. La demande même d’expertise de sciences 
sociales peut être limitée à des apports ponctuels, très en aval des 
grands choix, et donc formulée dans des termes très restrictifs.

La technicisation de la question foncière

La façon même de penser la question foncière et les enjeux de la 
réforme a des implications quant au type d’expertise sollicitée et 
à la place de l’expertise en sciences sociales dans la préparation 
et la mise en œuvre des réformes. Nous l’avons déjà noté, dès 
lors qu’on raisonne en termes de « gestion » foncière, celle-ci est 
considérée comme relevant naturellement de l’État, censé repré-
senter la source de légitimité et le fondement du droit, et l’enjeu 
est de mettre en place une administration foncière neutre et trans-
parente. Les spécialistes les plus légitimes sont dès lors les juristes 
(agents de l’État ou notaires) et les géomètres. Les approches du 
droit sont variées19 mais, dans les conceptions dominantes, les 

19  Voir les questionnements en termes de droit d’agir (Rochegude, 2005), de droit 
vécu (Hesseling et al., 2005), etc.
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droits locaux et les régulations coutumières sont vus comme des 
sources auxquelles le droit s’approvisionne pour mieux s’y subs-
tituer et/ou comme des archaïsmes voués à disparaître par l’inter-
vention volontariste et uniformisatrice de l’État. Les pratiques de 
la géomatique sont également variées, mais, centrée sur la dimen-
sion spatiale, cette discipline tend à prendre pour objet la parcelle 
physique plus que les droits qui s’y exercent, et à considérer que 
l’identification des droits à partir de la délimitation des parcelles 
va de soi. Dans une telle perspective, la place des sciences sociales 
est limitée. La demande porte principalement sur des savoirs limi-
tés, jugés nécessaires pour opérationnaliser une réforme conçue 
en termes techniques – c’est-à-dire visant à construire les condi-
tions d’acceptabilité sociale du dispositif technique prévu par la 
réforme.

Partir d’une logique de gouvernance permet de poser différem-
ment les enjeux de la réforme et des positionnements de l’exper-
tise foncière. Dans cette perspective, la dimension socio-politique 
du foncier est admise, les politiques foncières sont resituées dans 
leur économie politique, la pluralité des normes et des instances 
de pouvoir est considérée comme normale, c’est-à-dire à la fois 
structurelle et durable. Le débat sur les politiques foncières porte 
d’abord sur leurs finalités (productivité, inclusion sociale, réduc-
tion des conflits, etc.) et seulement secondairement sur les moda-
lités juridiques d’administration des droits. Les sciences sociales 
sont appelées en amont, pour contribuer au diagnostic et pas 
seulement à la mise en œuvre. D’autres expertises disciplinaires 
(droit, géomatique, agronomie…) sont également mobilisées à 
différents stades, éventuellement dans une logique interdiscipli-
naire, contribuant ainsi à la compréhension des enjeux de gouver-
nance foncière, et surtout plus en aval, comme des moyens pour 
« instrumenter » la politique, pour mettre en forme les dispositifs 
de gouvernance et de sécurisation foncières proposés, réfléchis à 
partir de la compréhension des enjeux, des pratiques, des conflits 
et de leurs causes.

Le problème des catégories

Dans les récits de politique foncière, et dans les conceptions des 
acteurs chargés des réformes, des notions aussi fondamentales 
que « droit », « coutume », « communauté » sont fréquemment 
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objets de conceptions problématiques, avec lesquelles l’expertise 
en sciences sociales doit composer. Pour les sciences sociales, un 
droit est « une action socialement autorisée » (Alchian et Dem-
setz, 1973). Les droits de propriété sont ainsi des prérogatives, 
détenues par des individus ou des groupes sociaux, leur autori-
sant certaines actions en échange d’obligations sociales, droits et 
obligations étant prescrits par des normes qui peuvent renvoyer 
à des régimes juridiques variés. Ces droits portent à la fois sur la 
terre et les ressources naturelles (cf. chap. 1).

Cette conception se heurte d’abord aux approches juridicisantes 
dérivées du droit civil latin (Chouquer, 2019 : 203), qui tendent 
à réduire les droits de propriété à un rapport entre les hommes 
et les choses, et in fine à la seule propriété privée. Elle se heurte 
ensuite à des représentations de la propriété dans les discours de 
politique foncière qui reprennent fréquemment cette vision sim-
plificatrice. Plus précisément, les discours de politique foncière 
sur les sociétés rurales des pays du Sud oscillent entre une repré-
sentation qui considère que le marché et la propriété individuelle 
sont déjà généralisés, et qui nie les régulations collectives exis-
tantes, et, à l’inverse, une représentation qui surestime le rôle de 
la « coutume », de la « tradition ». Bien que les notions, autre-
fois clés pour l’anthropologie, de lignage, communauté, village, 
ethnie, coutume, etc. aient été largement « déconstruites » (cf. 
Kuper, 1982 pour le lignage), nous observons fréquemment un 
usage réifié et une résilience politique de catégories obsolètes, ou 
en tout cas discutables d’un point de vue scientifique. Alors que 
les anthropologues ont montré à quel point la logique des sys-
tèmes coutumiers, marquée par la fluidité, la négociabilité et une 
oralité partielle, était profondément politique (Chauveau, 1998), 
ils doivent en quelque sorte se battre contre les fantômes de leur 
propre passé disciplinaire.

La trajectoire de ces catégories dans les champs du politique et du 
développement montre que leur résilience n’est pas simple sur-
vie mais transformation. Ainsi le terme de coutume est-il revenu 
sur les devants de la scène, à la fois dans le cadre d’opérations 
de reconnaissances de droits locaux, en Afrique en particulier, 
et dans le cadre des politiques foncières postcoloniales dans le 
Pacifique (Weiner et Glaskin, 2006). Mais la coutume, au sens 
de normes locales – et les lectures dont elle a été objet par les 
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juristes –, a historiquement constitué une source du droit posi-
tif, via un processus normatif de sélection et de codification, que 
ce soit dans le cadre de la construction de l’État absolutiste en 
Europe ou des administrations coloniales (Stamm, 2013 ; Demian, 
2014). Dans ce second cas, cette coutume interprétée est devenue 
le référentiel d’un dispositif institutionnel particulier, basé sur la 
codification des droits, des statuts, des autorités : une affaire de 
gouvernance (Le Meur, 2017).

De même, la notion de communauté a également une longue 
généalogie, en particulier coloniale, qui a été réactualisée via le 
discours sur les modes de gestion «  communautaire  » des res-
sources naturelles, basé sur l’idée, souvent implicite, selon laquelle 
il y aurait une entité sociale – une « communauté » – préexistante 
à l’intervention publique et qui constituerait son objet. La notion 
de communauté a traversé les époques coloniale et postcoloniale, 
nimbée d’un flou définitionnel qui en fait sa force politique. Les 
« communautés locales » présupposées et visées par les interven-
tions correspondent à des regroupements sociaux très hétérogènes 
du point de vue de la composition, de l’origine, de la taille, de 
l’institutionnalisation. Or les politiques foncières et de gestion des 
ressources naturelles sont en général aveugles à ces différences, et 
surtout au fait qu’elles sont elles-mêmes productrices de « com-
munautés » par injection de normes, de ressources, de frontières 
nouvelles dans les sociétés cibles de leur ingénierie sociale (Li, 
2007) (cf. chap. 3).

Le poids des théories  
évolutionnistes

Les récits de politique foncière reposent fréquemment, de façon 
explicite ou implicite, sur une conception téléologique et norma-
tive des processus de changement social, issue de lectures rigidi-
fiées des théories évolutionnistes20, et selon laquelle les sociétés 
doivent nécessairement passer d’un stade mal défini mais qualifié 
de « traditionnel », et relevant de représentations communautaires 
de la société et collectives du foncier, à une modernité définie 
par la situation des sociétés industrialisées, donc individualiste 

20  En particulier la théorie de la modernisation et la théorie évolutionniste des 
droits de propriété ; voir respectivement Kitching (1982) et Platteau (1996) pour 
des lectures critiques. 
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et structurée autour du marché. Ces récits servent à justifier des 
prescriptions fondées sur la formalisation légale rapide des droits 
fonciers, perçue comme une condition de développement écono-
mique, malgré de nombreuses mises en question, tant théoriques 
qu’empiriques (cf. chap. 10). Ils imprègnent les termes de réfé-
rence de nombreuses demandes d’expertise foncière. Or, décon-
textualisés, anhistoriques, ils ne donnent guère de repères pour 
comprendre les enjeux concrets dans un pays donné à un moment 
donné (Lavigne Delville et Karsenty, 1998) et ils négligent la 
diversité des processus qui ont conduit à la formation de la pro-
priété dans les pays occidentaux : nulle part, pas même en Europe 
censée être le « modèle », les trajectoires foncières n’ont suivi la 
forme prescrite par ces récits (Béaur et Servet, 2017). L’analyse 
contextualisée des trajectoires socio-foncières montre au contraire 
des rapports fonciers profondément enchâssés dans les rapports 
sociaux et politiques, combinant prérogatives individuelles et 
régulations collectives, dans des dynamiques de changements qui 
peuvent intégrer individualisation et marchandisation, mais dans 
des processus contingents éventuellement réversibles (Colin et 
Woodhouse, 2010) (cf. chap. 1 et 7).

L’expert dans les débats 
de politique foncière

Après avoir discuté l’expertise sous l’angle de la production de 
savoirs et de la médiation entre savoirs, nous nous intéressons 
dans cette partie à la seconde dimension du travail de l’expert, 
celle d’une médiation entre acteurs visant à rendre recevables les 
analyses et les propositions produites au cours de l’expertise.

L’expertise n’est en effet pas un travail solitaire. Le ou les experts 
sont en relation avec des commanditaires, avec des parties pre-
nantes qu’ils rencontrent ou interrogent. Leurs travaux sont res-
titués dans des enceintes plus ou moins larges et publiques. Pour 
que leur rapport soit accepté, que leurs analyses et propositions 
soient utiles, il faut qu’ils convainquent à la fois les commandi-
taires et les autres parties prenantes, ce qui les oblige d’une part à 
prendre en compte les façons de lire les problèmes fonciers de ces 
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acteurs – pour s’y adapter ou tenter de les faire évoluer –, leurs 
intérêts, leurs logiques institutionnelles, et d’autre part à travailler 
le contenu et la forme de ces analyses et de ces propositions.

Bien plus, les experts sont, en tant que professionnels et/ou en 
tant que citoyens, partie prenante de réseaux, formalisés ou non, 
au sein desquels ils échangent et structurent leurs analyses avec 
des acteurs variés. La construction des problèmes, celle des solu-
tions et l’élaboration des «  récits » qui raccordent les deux (en 
partant de la solution ou du problème) et légitiment la nécessité 
d’agir ou de légitimer/rationaliser dans un sens donné se font 
ainsi à travers des interactions au sein de et entre « réseaux de 
politique publique », dans différentes instances de nature diverse. 
Bruno Jobert distingue ainsi les forums, espaces de débat ouverts, 
« lieux où prédominent les débats et controverses autour du sens 
des politiques » (Jobert, 1998 : 135), et les arènes, instances plus 
politiques « où se négocient les compromis institutionnels d’un 
système politique » (id.)21.

L’expertise foncière : 
des configurations institutionnelles variées

La commande d’expertises foncières demeure majoritairement 
le fait des États et des institutions d’aide, même si les organisa-
tions de la société civile et les entreprises (en particulier dans les 
secteurs de l’agrobusiness, de l’extraction et de la création d’in-
frastructures) peuvent aussi en solliciter. En dehors de cas où 
le foncier est au cœur de conflits sociaux que l’État cherche à 
traiter22, la commande porte rarement sur des analyses fines des 
dynamiques foncières et des conflits, qui prendraient en compte 
la diversité des situations et la dimension politique du foncier. 
Depuis les années  1990, la «  participation  » aux politiques 
publiques est devenue un mot d’ordre et un passage obligé. Par-
tout, la participation oscille entre instrumentalisation des dispo-
sitifs au service de la légitimation des projets des gouvernants 

21  La distinction entre ces deux types d’espace est bien sûr souvent floue. De 
plus, plusieurs forums (politiques, scientifiques, professionnels, etc.) coexistent 
en général (Jobert, 2004 ; Fouilleux et Jobert, 2017).
22  Par exemple au Kenya dans les années 2000, où la « Njonjo Commission » 
a fait un travail approfondi sur les injustices historiques, coloniales et postcolo-
niales, liées au foncier (Njonjo Commission, 2002). Voir di Matteo (2019).
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et ouverture d’espaces de délibération (Blondiaux, 2008). Dans 
les pays sous régime d’aide, « l’offre publique de participation » 
(Gourgues, 2012) prend des formes très variées, qui dépassent 
rarement la consultation et permettent encore moins souvent de 
questionner les cadrages préétablis. Elle a généralement plus pour 
finalité de faire partager et accepter les options promues que de 
générer des configurations délibératives dont l’objectif serait de 
construire une analyse partagée pluri-acteurs, où l’expertise vise-
rait véritablement « une démocratisation des connaissances et des 
choix » (Lascoumes, 2002 a)23.

Toutefois, nous l’avons déjà évoqué, les organismes d’aide, ONG, 
think tanks, produisent ou commanditent aussi des analyses et 
des diagnostics, souvent hybrides entre recherche et positionne-
ment politique. Des mouvements sociaux s’emparent parfois de 
la thématique. Les uns et les autres peuvent également solliciter 
des chercheurs, pour contribuer à leurs études ou alimenter leur 
réflexion. Ces transformations contribuent à une double reconfi-
guration du champ de l’expertise et des figures de l’expert.

Les modalités et le contenu de la demande d’expertise dépendent 
donc du commanditaire comme des configurations dans les-
quelles elle s’inscrit. Fréquemment, les interlocuteurs sont un 
cercle restreint de commanditaires proches des lieux de décision, 
avec éventuellement (pas toujours) restitution et mise en débat 
devant une instance plus large. Mais l’expertise peut parfois être 
destinée à alimenter le débat au sein d’un public élargi : commis-
sion pluri-acteurs, forums, etc., rassemblant agents de l’État, élus 
locaux, représentants de la société civile, entrepreneurs, profes-
sionnels, etc. Le contenu de la commande varie également selon 
le contexte (état du débat, séquence de politique publique concer-
née, type de commanditaire).

Les lieux de restitution sont eux aussi variés, et dépendent des 
commanditaires et du type d’expertise. Ils peuvent s’apparenter à 
des forums d’échanges ou à des arènes de décisions plus ou moins 
ouverts ou hybrides (cf. Jobert, 2004 ; Fouilleux et Jobert, 2017), 
ou se limiter au bureau du commanditaire dans le cas d’expertises 
très « verticales » et « verrouillées ».

23  Voir le dictionnaire en ligne de la participation (https://www.dicopart.fr/) pour 
les différences entre consultation, concertation et délibération.

https://www.dicopart.fr/
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Un exemple de forum basé au Nord est constitué par le Comité 
technique «  Foncier et développement  » (CTFD) créé en 1996 
par le ministère français de la Coopération et passé sous la double 
tutelle de l’Agence française de développement (AFD) et du minis-
tère des Affaires étrangères et du développement international 
(MAEDI) en 2006. Regroupant des chercheurs et praticiens du fon-
cier aux appartenances institutionnelles et disciplinaires diverses, 
ce comité poursuit des objectifs divers dans le champ foncier, dont 
celui de contribuer à fonder une position française en matière de 
politique foncière au Sud qui serait défendue dans les arènes inter-
nationales et auprès des pays partenaires de la France. Il apparaît 
dans la durée comme « un dispositif d’action publique s’inscrivant 
dans une conception non linéaire de l’innovation en matière de 
politique au sein de laquelle les rôles habituellement dévolus aux 
chercheurs, aux praticiens et aux décideurs sont rebattus dans de 
larges espaces de circulation » (Mansion, 2018  : 286  ; voir aussi 
Lavigne Delville, 2016 b : 14-20). L’inscription dans la durée de ce 
« think tank à la française » (Mansion, 2018) – « à la française » car 
inséré dans un cadre institutionnel largement étatique – génère une 
forme d’expertise collective qui brouille les cartes professionnelles 
et institutionnelles, et joue un rôle important de traduction et de 
passerelle en direction des arènes foncières.

La mobilisation de l’expertise se fait en général au sein de « com-
munautés épistémiques » déjà plus ou moins stabilisées autour de 
savoirs et de schémas de pensée partagés, ou en tout cas, de « coa-
litions discursives » pouvant « réunir des acteurs qui ont des vues 
contraires des intérêts qu’ils entendent promouvoir, mais qui s’ac-
cordent sur le cadre cognitif et les institutions pour la gestion de leurs 
conflits » (Jobert, 2004 : 46). Dans tous les cas, le chercheur interve-
nant comme expert confronte ses cadres conceptuels et ses connais-
sances scientifiques à d’autres questionnements, connaissances et 
acteurs, en particulier ceux des disciplines techniques et normatives, 
et ceux des professionnels du secteur. Il doit négocier les cadrages 
conceptuels, traduire les connaissances des autres acteurs dans ses 
cadres cognitifs, mais aussi traduire ses propres connaissances dans 
les cadres normatifs relevant du champ des politiques publiques.

La connaissance produite est donc toujours construite et négociée 
dans le cours de la situation d’expertise, quoiqu’à des degrés très 
variables selon les configurations  : contrôle plus ou moins fort 
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du commanditaire sur la commande ; degré d’autonomie de l’ex-
pert, en général plus fort pour ceux qui sont adossés à un poste 
académique. Les engagements de confidentialité peuvent aussi 
restreindre la possibilité de diffusion des connaissances et des 
analyses produites.

Le cadre politique de l’expertise dépend ainsi des configurations 
d’acteurs, de la nature des controverses autour de la politique fon-
cière, du degré de polarisation des débats. Il est aussi indexé à la 
séquence politique concernée (formulation, mise en œuvre, éva-
luation24) et au contenu de la demande : état des lieux des dyna-
miques, exploration de sujets mal connus, évaluation de mesures 
ou de dispositifs en place, etc.

L’ouverture des acteurs commanditaires et destinataires de l’ex-
pertise aux questionnements et aux savoirs des sciences sociales, 
qui influence – positivement ou négativement selon les cas – l’au-
tonomie laissée à l’expert, dépend donc largement des configu-
rations. Toute expertise répond à des termes de référence, à une 
commande, mais celle-ci laisse des degrés variables d’ouverture et 
de négociation. L’objectif implicite des États ou des agences d’aide 
est souvent d’argumenter et de légitimer des options politiques 
préétablies, ou d’en décliner les modalités de mise en œuvre. 
Il s’agira par exemple d’étudier comment formaliser les droits 
locaux, et non pas de se demander si cela est opportun. Reve-
nant sur une expertise sur les transactions foncières réalisée pour 
le ministère ivoirien de l’Agriculture (Colin et Kakou, 2009), 
J.-Ph. Colin (2013) note par exemple que le refus de diffuser des 
modèles de contrats hors certification formelle (proposition des 
experts) montrait que l’objectif politique qui sous-tendait l’exper-
tise n’était sans doute pas la paix sociale, mais, hypothèse plau-
sible, d’abord la sécurisation des acquisitions foncières réalisées 
par les élites urbaines.

Ce type de situation laisse peu de place à un débat ouvert sur 
le cadrage même de la demande d’expertise et la façon dont 
sont posées les questions, et finalement à la prise au sérieux des 

24  Aucune politique réelle ne suit parfaitement le cheminement linéaire allant 
du diagnostic à la mise en œuvre et à l’évaluation. La réforme foncière du Bénin 
montre ainsi un télescopage du temps des choix politiques et de celui de la mise 
en œuvre, aboutissant à des contradictions de temporalités et à une confusion 
sur les objectifs et les cadres institutionnels (Lavigne Delville, 2010, 2019). 
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dynamiques foncières et de leurs enjeux politiques, économiques 
et sociaux. Les experts peuvent tenter de questionner la commande 
et ses présupposés, et proposer des déplacements de perspective, 
mais la marge de manœuvre est souvent étroite, en particulier 
lorsque l’expertise passe par un appel d’offres : répondre en refor-
mulant les questionnements fait prendre le risque d’avoir une note 
faible à l’évaluation des offres. Les marges de manœuvre peuvent 
augmenter un peu dans le cours même de l’expertise, si l’on peut 
convaincre les commanditaires d’accepter une évolution des TDR. 
Mais inversement, les experts peuvent être instrumentalisés au 
service d’objectifs qui leur échappent : ainsi, on vient de le voir, 
une commande sur la formalisation des contrats peut cacher un 
objectif de sécurisation des achats de terres par les élites urbaines. 
Comme l’évaluation, la pratique de l’expertise s’inscrit dans des 
jeux d’acteurs, et peut donner lieu à des stratégies d’instrumenta-
lisation réciproques. L’expert doit y être extrêmement vigilant et la 
compréhension des jeux d’acteurs dont il est partie prenante, des 
positions qu’on lui assigne ou des rôles qu’on veut lui faire jouer 
est – ou devrait être – une partie intégrante de sa pratique.

L’expertise foncière en actes :  
deux illustrations

Les situations d’expertise que nous avons expérimentées per-
mettent d’illustrer ces enjeux. Elles sont diverses, du point de vue 
de notre position institutionnelle comme des enjeux auxquels 
nous avons été confrontés. Nos deux principales expériences 
(Bénin et Nouvelle-Calédonie) relèvent de formes hybrides d’ex-
pertise d’engagement au sens de Théry, marquées par une imbri-
cation forte entre mécanismes de production de savoirs et de 
prises de décisions.

Le travail effectué avec l’Adraf (Agence de développement rural et 
d’aménagement foncier), chargée de la réforme foncière en Nou-
velle-Calédonie (Le Meur, 2010, 2011 a, 2022 ; Herrenschmidt 
et Le Meur, 2016) illustre bien ce processus, en particulier du 
fait de son inscription dans le temps. La réforme foncière, répon-
dant à une revendication kanak de restitution de terres spoliées 
sous la colonisation, a connu plusieurs étapes tant du point de 
vue de ses objectifs (explicites et latents) et des dispositifs insti-
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tutionnels que des modalités de la redistribution foncière. L’Adraf 
« d’État »25, fondée en 1989 à la suite des accords politiques de 
Matignon-Oudinot de 1988 (accords de paix, après la séquence 
violente des «  événements  » des années  1980, et qui posaient 
les bases de l’autonomie politique de la Nouvelle-Calédonie), a 
marqué une nouvelle étape dans la réforme foncière lancée du 
bout des lèvres en 1978, à l’époque pour tenter de désamorcer une 
revendication indépendantiste montante. L’agence, mettant entre 
parenthèses les enjeux de développement pour se concentrer sur 
une politique de restitution foncière, agit à deux niveaux. D’une 
part, elle génère du foncier coutumier par l’acquisition de terres 
privées et leur redistribution sous statut coutumier, se situant de 
manière active à l’interface du système dual droit coutumier/droit 
commun qui touche les personnes et les terres. D’autre part, pour 
remplir cette fonction, l’Adraf rassemble et/ou produit une impor-
tante documentation foncière (cartes, lettres de revendication, 
procès-verbaux, notes internes, littérature grise et scientifique, 
lois et décrets, et aussi mémoire orale et savoirs pratiques des 
agents de terrain), et donc un savoir foncier qu’elle utilise sur un 
mode à la fois pragmatique et stratégique dans le traitement des 
revendications foncières et les décisions d’attributions de terre. 
C’est à ces deux niveaux qu’a opéré l’expertise demandée.

Une série de missions s’est étalée entre 2003 et 2007, les thèmes 
en étant définis dans une logique de dialogue entre expert et 
agence  : mission exploratoire sur le débat du « cadastre coutu-
mier », réflexion sur les modes d’objectivation du savoir foncier 
accumulé au sein de l’agence, formation au diagnostic foncier, 
participation à la réflexion générale sur le régime d’administra-
tion foncière, appui méthodologique au bilan des 30  ans de la 
réforme foncière et au traitement de la revendication. Le travail 
anthropologique réalisé pour l’Adraf combine les fonctions d’ac-
compagnement (qui aide les acteurs à penser différemment leur 
situation) et de dévoilement (qui met à jour les rapports de domi-
nation, les argumentaires de légitimation, les effets pervers d’une 
politique…), fonctions qui sont fréquemment conçues (et prati-
quées) comme opposées (de Singly, 2002 : 32 et sq.). Les ateliers 

25  Elle remplace la première Adraf, de statut territorial, qui, de 1986 à 1988, a 
effectué une sorte de contre-réforme foncière au profit d’exploitants d’origine 
européennes et de leurs quelques alliés kanak.
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de réflexion organisés au sein de l’Adraf sur les conflits post-at-
tributions foncières se sont révélés très éclairants à cet égard  : 
l’accompagnement de la réflexion de l’agence sur le tournant de 
la réforme foncière, réflexion ancrée dans des cas empiriques, 
est passé par l’importation d’outils de l’ethnographie des droits 
permettant de dévoiler des mécanismes à l’œuvre dans la poli-
tique des attributions, et finalement d’interpréter ensemble ce que 
faisait l’Adraf lorsqu’elle attribuait une propriété foncière coutu-
mière à un collectif de personnes de statut coutumier (apparte-
nant à un ou plusieurs clans). Le travail d’accompagnement et de 
dévoilement est mutuel, dans la mesure où les commanditaires et 
partenaires de l’expertise accompagnent l’anthropologue dans une 
tâche qui se construit de manière évolutive. Au-delà de l’interac-
tion entre expert anthropologue et agence, la pluralité des sites de 
production de savoirs fonciers (Adraf, instituts de recherche, ser-
vices techniques, autorités coutumières, organisations de défense 
des droits autochtones) engendre une démultiplication de la 
réflexivité et des formes d’accompagnement – qui peuvent inclure 
le différend et le conflit – et de dévoilement des processus – dont 
les résultats peuvent alors être contestés.

Le travail mené avec l’agence ne s’est donc pas réduit à l’importa-
tion simple d’outils anthropologiques dans un contexte d’interac-
tion avec un opérateur de politique publique : il a aussi été affaire 
de mise en œuvre de ces ressources dans le cours même d’un travail 
d’expertise anthropologique qui s’est révélé collectif et réflexif.

L’accompagnement de la réforme foncière en Nouvelle-Calédo-
nie illustre bien la logique de dialogue, au cours duquel l’expert 
apporte des outils et des savoirs issus d’autres contextes fonciers 
à des agents de la réforme qui sont, quant à eux, les experts de 
la situation. Ici, l’enjeu de l’expertise ne réside pas tant dans la 
production de connaissances originales que dans la mise à dis-
position et la mise en débat d’un cadre d’analyse et de connais-
sances anthropologiques, posant dans des termes plus adéquats la 
question des dynamiques foncières ou les enjeux des politiques, 
et favorisant ainsi la traduction de ces savoirs dans les forums et 
arènes politiques.

Au Bénin, la question de la sécurisation foncière en milieu rural a 
été posée dès le début des années 1990, et les plans fonciers ruraux 
(PFR), démarche de formalisation des droits fonciers locaux censée 
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permettre une « photographie » des droits existants à l’échelle d’un 
village, ont été expérimentés depuis 1992, dans le but de contri-
buer à une réforme foncière. Il s’agissait de lutter contre l’insécu-
rité foncière en identifiant et cartographiant les droits sur la terre 
« tels qu’ils font consensus à l’échelle locale ». L’avant-projet de loi 
préparé en 2001 en s’appuyant sur l’outil PFR représentait, poten-
tiellement, une véritable révolution juridique au sens où il rompait 
avec le principe de domanialité et le primat de l’immatriculation 
foncière, qui sont depuis l’époque coloniale à la base des politiques 
foncières en Afrique de l’Ouest. Il permettait aussi aux paysans des 
villages où le PFR avait été réalisé d’obtenir des certificats fonciers, 
individuels ou collectifs, attestant de leurs droits.

Nous avons mené une série d’expertises entre 2002 et 2007 en 
appui à ce processus (analysées dans Lavigne Delville, 2007, 
2018 ; Edja et Le Meur, 2009 ; Le Meur, 2006, 2011 b). La com-
mande initiale portait sur une mission pluridisciplinaire de durée 
limitée, visant à définir un schéma d’action pour la mise en œuvre 
de la future loi foncière. Il s’agissait d’anticiper sur le vote du texte, 
prêt dès 2001, de façon à permettre une mise en œuvre rapide. 
Mettant en avant l’importance du fait que ce schéma fasse l’objet 
d’un consensus élargi, nous avons renégocié les termes de référence 
et transformé la demande initiale en un processus étalé sur neuf 
mois, avec différentes étapes de diagnostic et d’élaboration concer-
tée des propositions. Une des étapes, non prévue dans la demande 
initiale, a consisté en une enquête de terrain sur la mise en œuvre 
des PFR (Edja et al., 2003). Il ne s’agissait pas d’une recherche 
anthropologique menée selon un cadrage et une problématisation 
académiques, mais d’une enquête de terrain courte, mobilisant 
des concepts et des problématiques issus des acquis académiques, 
de façon à éclairer des enjeux sous-estimés de la mise en œuvre 
des PFR. L’enquête devait en particulier questionner la conception 
des droits fonciers et le domaine de validité de la démarche, dans 
des espaces où les droits locaux n’étaient pas toujours consolidés. 
L’expertise visait à déplacer le cadrage sous-jacent aux PFR, en 
promouvant une inflexion de la stratégie de sécurisation foncière 
autour d’une prise en compte plus fine de la dynamique des droits.

Cette étude n’a représenté qu’une part de l’expertise. Celle-ci s’est 
inscrite dans une durée plus longue permettant l’instauration d’un 
dialogue autour des outils mais aussi du cadre général de la future 
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loi, en accompagnement d’une réflexion visant à déplacer la focale 
vers une conception moins technocratique de la sécurisation fon-
cière. Constituée de juristes, d’anthropologues et d’un géomètre, 
l’équipe souhaitait privilégier une logique de politique publique 
pluri-acteurs, et mettre en avant la nécessité d’une construction 
parallèle des dispositifs institutionnels de mise en œuvre et des 
ressources humaines nécessaires, là où la tendance des respon-
sables était de raisonner en termes de projet et de réalisations 
« concrètes ». Autant l’étude de terrain sur les PFR se rapprochait 
d’une expertise d’accompagnement, autant le processus de défi-
nition du schéma d’action relevait d’une implication active dans 
l’arène des acteurs du foncier.

Le bilan de cette expertise26 en termes d’influence est mitigé. 
Elle a contribué à l’évolution des idées et en partie des pratiques 
des acteurs des PFR « historiques », au sens où les fiches d’en-
quêtes socio-foncières ont été refondues et où des formations ont 
été organisées sur cette base à destination des équipes foncières. 
Mais elle n’a pas réussi à inverser une conception du foncier qui 
demeurait assez positiviste chez les porteurs de la réforme, c’est-
à-dire marquée par une conception juridique des droits et peu 
sensible à la dimension processuelle et négociée du jeu foncier. 
Le fait que nous ne soyons intervenus que sous la forme d’une 
série de missions ponctuelles n’a pas permis un dialogue dans la 
durée qui aurait été nécessaire –  sinon suffisant – pour travail-
ler davantage l’enjeu d’une réflexion institutionnelle poussée27. 
Mais le principal obstacle à l’appropriation des propositions est 
venu du télescopage avec une autre initiative de réforme foncière 
menée par le ministère de l’Urbanisme et le MCA Bénin28, qui a 

26  Et de celles qui ont suivi entre 2005 et 2010 (appui à la refonte des fiches 
d’enquêtes socio-foncières, appui aux projets de décrets, faisabilité du dispositif 
technique et financier d’appui aux communes pour la réforme foncière rurale, 
formation des équipes d’enquête socio-foncière).
27  À l’issue du chantier sur le « schéma d’action », en juin 2003, nous avions 
proposé un contrat-cadre d’appui technique, sous forme de deux missions par 
an, qui a été refusé.
28  Le MCA-Bénin est l’équipe béninoise mise en place pour élaborer et mettre 
en œuvre le compact (pacte, convention), projet négocié avec et financé par 
le Millenium Challenge Account, agence d’aide américaine créée au début des 
années  2000. Sur le télescopage de ces deux projets de réforme, cf. Lavigne 
Delville (2010).



L’expertise foncière au Sud
977

de fait pris le leadership sur la réforme foncière béninoise avec 
une conception centrée sur la propriété privée, disqualifiant nos 
réflexions et analyses.

Si leur influence sur les politiques publiques s’est avérée inégale 
et dépendante de processus que les experts ne maîtrisaient pas, 
ces expertises ont cependant induit des effets positifs en termes 
scientifiques, en permettant d’entrer dans le cœur de la fabrique 
des politiques, d’accéder à des arènes auxquelles un chercheur 
externe a difficilement accès. Elles ont ainsi ouvert la voie à 
une socio-anthropologie de la production des politiques fon-
cières (Lavigne Delville, 2018) – et plus largement des politiques 
publiques (Lavigne Delville, 2016 a) – en Afrique, ou de la pro-
duction du foncier coutumier dans le cas calédonien (Le Meur, 
2022). Ces expériences éclairent aussi (et confirment dans le cas 
de l’expertise dans les pays sous régime d’aide) certaines facettes 
du travail d’expertise : les controverses sur les statuts juridiques 
possibles ou sur la finalité des PFR, ou sur les enjeux de dévelop-
pement sur les terres coutumières, voilent des débats politiques 
essentiels, mais implicites, sur le legs postcolonial, sur les rap-
ports entre individus, groupes d’appartenance et État, sur la façon 
d’opérer « l’ajustement global/sectoriel » (Muller, 1990) entre la 
politique foncière et le référentiel global de libéralisation écono-
mique et de démocratisation. Elles touchent ainsi à des enjeux de 
« polity » et pas seulement de « policy » (chap. 4).

La recevabilité (toujours partielle et reformulée) des analyses 
issues de la recherche et de l’expertise suppose un travail actif de 
dialogue et de pédagogie. Le dialogue sur les problématiques et 
les questionnements, l’identification de « catégories d’interface » 
et de « raisonnements intermédiaires » (Lavigne Delville, 2007) 
permettant d’articuler les questionnements et les savoirs des 
praticiens et des chercheurs, les interactions régulières au cours 
de l’expertise, la pédagogie dans les restitutions y contribuent 
fortement –  ce qui, encore une fois, plaide pour des processus 
d’interactions étalés dans le temps plus que pour des missions 
ponctuelles. Mais la portée de l’expertise demeure limitée par les 
cadrages initiaux du débat.

La fonction d’accompagnement peut aller au-delà de la produc-
tion de cadres d’analyse et de connaissances, lorsque les experts 
sont mobilisés pour contribuer à la définition des cadrages de la 
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politique, à celle des stratégies de mise en œuvre, à la conception 
des outils, à la formation des équipes. L’expert s’engage alors dans 
une production clairement normative, poussant à ses limites la 
logique transgressive de l’expertise évoquée plus haut et posant 
de manière située, variable selon chaque situation d’expertise, la 
légitimité du chercheur à accomplir cette transgression.

Conclusion : 
l’expertise, art des interfaces

L’expertise est, comme le souligne Dumoulin (2005 : 304), « une 
forme parmi d’autres de recours aux savoirs académiques dans 
la fabrique de l’action publique ». Elle pose la question de la cri-
tique et de la distance par rapport à une action publique inévita-
blement ambiguë et contradictoire, nécessairement marquée par 
des enjeux politiques et institutionnels (Lascoumes et Le Galès, 
2007), et souvent par des jeux d’instrumentalisation des savoirs.

L’expertise dans les politiques publiques est nécessairement une 
opération politique. Elle engage l’expert dans ses valeurs et dans 
son éthique (dès le choix d’accepter ou de rejeter une proposi-
tion d’expertise). L’expertise implique un travail réflexif sur ces 
valeurs et les possibles biais qu’elles induisent, un positionne-
ment réfléchi dans des arènes complexes, et donc une capacité à 
en décrypter les enjeux. Elle suppose aussi une capacité à traduire 
des connaissances dans des termes que les autres acteurs puissent 
entendre alors que les sciences sociales ne sont pas leur cadre de 
références, ainsi qu’une capacité à les formuler et les partager sous 
des formes simplifiées mais suffisamment solides.

Une expertise n’a pas d’impact par elle-même. En pratique, son 
succès, en termes de capacité à influencer la décision, tient moins 
à la qualité des savoirs scientifiques mobilisés qu’à la capacité de 
l’expert à s’inscrire dans une communauté de politique publique, 
à travailler de façon active à la traduction des savoirs mobilisés, 
scientifiques en particulier, c’est-à-dire à la construction collec-
tive d’analyses, de cadrages et de récits de politique qui soient 
moins réducteurs, ou prennent mieux en compte les positions et 
intérêts de la majorité des acteurs et des groupes marginalisés. Ce 
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constat ne signifie pas, bien sûr, que la qualité de ces savoirs est 
sans importance et qu’elle ne doive pas être une exigence déon-
tologique de l’expertise. Il souligne que l’enjeu de l’expertise se 
situe d’abord dans les conditions de réception des savoirs et que 
l’expert soucieux de son utilité doit y être attentif.

Le sens des demandes d’expertise foncière varie considérablement 
selon qu’elles se situent en amont des cadrages et de la défini-
tion des options de réforme – pour identifier les enjeux majeurs, 
alimenter ou construire un diagnostic  – ou en aval, au sein de 
cadrages prédéfinis ou au service d’options déjà fixées, implici-
tement ou explicitement. En effet, dès lors que les cadrages sont 
définis, les connaissances qui les mettraient en cause tendent à 
être rejetées ou marginalisées.

Du fait de la pluralité des normes et des représentations des diffé-
rents groupes d’acteurs concernés par le foncier, du fait des diver-
gences d’intérêts économiques et politiques en jeu, du fait des 
controverses sur les propositions, les orientations mêmes des poli-
tiques foncières sont souvent débattues, voire contestées. Dans ce 
contexte, on peut penser que les diagnostics partagés peuvent être 
utiles, s’ils sont fondés sur une analyse rigoureuse des pratiques 
concrètes de l’ensemble des acteurs parties prenantes – celles des 
citoyens, mais aussi celles des agents de l’État  et de l’ensemble 
des acteurs de la gouvernance foncière29. Loin des raisonnements 
abstraits, ce type de diagnostic peut être une condition d’un débat 
public ouvert sur les problèmes à traiter et sur les enjeux d’une 
réforme. Il peut ainsi contribuer à ce que ce débat public, pre-
nant en compte l’ensemble des groupes d’intérêts, éclaire des 
choix politiques et permette des décisions ancrées dans le réel, 
susceptibles de répondre aux problèmes des citoyens. Pour cela, il 
faut que les débats (sur les marchés fonciers, sur les conflits, sur 
le rapport entre droit et pratiques, sur l’enjeu d’une sécurisation 
des droits, sur les conditions d’une administration foncière acces-
sible et équitable, etc.) reposent sur des analyses empiriques, et 
pas seulement sur des raisonnements a priori. Dans cette pers-
pective, en amont même des enquêtes et des études, le rôle des 
chercheurs en sciences sociales est d’abord de mobiliser les cadres 
conceptuels et les connaissances issues du terrain permettant de 

29  Voir la notion de dispositif local de régulation foncière, chap. 1.



Le foncier rural dans les pays du Sud 
980

construire ces diagnostics. Cela suppose, souvent, de questionner 
les cadrages posés par les professionnels, dont la majorité tend 
à centrer les questions sur la mise en œuvre du droit, sur l’effi-
cacité des dispositifs étatiques, et oublie souvent celles de leur 
pertinence ou de leur accessibilité pour les citoyens. Pour ce faire, 
il est également essentiel de pouvoir mener des recherches sur 
les objets encore insuffisamment explorés et connus que sont par 
exemple les administrations foncières et les innovations institu-
tionnelles semi-formelles.

La capacité des experts à enrichir les cadrages et à déplacer les 
problématisations dépend des configurations d’acteurs et des inté-
rêts en jeu. Elle nécessite de s’inscrire dans un réseau d’acteurs 
ayant des intérêts à mobiliser ces résultats dans les controverses 
de politiques publiques et les rapports de force. Cette stratégie 
implique une mise à disposition élargie des diagnostics et des 
résultats d’expertise. Bien plus, des réformes centrées sur les pro-
blèmes des citoyens supposent que les cadrages et les diagnostics 
intègrent leurs perspectives et, pour cela, que des organisations de 
la société civile s’en emparent pour élaborer leurs propres ques-
tionnements et leurs propres revendications. La mise à disposi-
tion des diagnostics et des analyses, la participation aux forums 
de débat sur les options de politique foncière font ainsi partie des 
responsabilités d’experts soucieux de l’utilité de leurs analyses.

Insérer l’expertise au sein de réseaux élargis d’acteurs et la posi-
tionner en termes de controverses entre communautés épisté-
miques (par exemple, dans le champ foncier, entre reconnaissance 
et création de droits) sont deux tâches éminemment délicates et 
politiques. Elles sont au fond inhérentes à la pratique de l’exper-
tise et l’enjeu (pour les experts et aussi les commanditaires et les 
bénéficiaires de leur travail) est de les expliciter dans le cadre 
d’une double tension structurelle, entre production et mise à dis-
position/traduction de connaissances, d’une part, entre réponse à 
des demandes (plus ou moins explicites) et engagement propre 
dans un travail de problématisation et de cadrage (Robert, 2008), 
d’autre part.

Mettre l’accent sur la construction des savoirs en contexte d’ex-
pertise met en lumière le fait que les savoirs experts sont néces-
sairement situés, simplifiés, et que l’expert ne peut être neutre. 
Consciemment ou non, il fait nécessairement partie de jeux 
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d’acteurs complexes, qu’il ne maîtrise que partiellement, et il ne 
peut pas non plus totalement contrôler l’usage des savoirs qu’il 
produit. Parce qu’elle mobilise des savoirs dans une finalité d’ac-
tion sur le monde, l’expertise entre nécessairement dans le double 
jeu de réduction du réel à des fins d’intelligibilité et de transfor-
mation du monde inhérentes aux politiques publiques. 

Les praticiens et décideurs sont, par leur position, obligés de 
faire avec ces simplifications et sont souvent conscients de leurs 
limites (Donnan et Mcfarlane, 1997  : 278). Tout expert, qu’il 
soit chercheur mobilisé pour une expertise ou consultant profes-
sionnel, doit accepter les inévitables réductions de la complexité 
et se situer, en partie en tout cas, dans une perspective d’action 
publique.

De nombreux chercheurs académiques hésitent à affronter ces 
inévitables simplifications et les risques d’instrumentalisation que 
comporte l’expertise. Ils craignent d’être enrôlés ou même instru-
mentalisés dans des jeux d’acteurs qu’ils ne maîtrisent pas, ce qui 
de toute manière sera le cas (mais à des degrés divers), quelles que 
soient leurs compétences réflexives et leur habileté politique. Les 
objectifs réels d’une commande d’expertise ne sont pas toujours 
les objectifs affichés et les commanditaires peuvent aisément, en 
faisant une lecture sélective des diagnostics et des propositions, 
en changer considérablement le sens.

Tout en étant très lucide sur ces risques, la position que nous 
défendons consiste, dès lors qu’il semble exister une ouverture 
suffisante des réseaux de la décision, ou que les risques justifient 
de se mobiliser, à accepter d’être partie prenante de processus de 
formulation ou de mise en œuvre des politiques foncières, tout 
en conservant une distance critique alimentée par des recherches 
fondamentales. En articulant recherche fondamentale et exper-
tise ou recherche appliquée, dans des configurations variées, en 
ne se limitant pas aux commandes mais en restituant ses travaux 
dans des forums variés, l’ambition du chercheur expert est d’ali-
menter la réflexion des différents types d’acteurs, de contribuer 
activement à la traduction entre types de connaissances et donc 
de prendre acte de la pluralité des sites et acteurs producteurs de 
savoirs. Il cherche à contribuer à la façon dont les problèmes sont 
posés et les solutions définies, à ouvrir le débat et ainsi œuvrer à 
cette « démocratisation des connaissances et des choix », qui est 
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pour Lascoumes (2002 b) une des fonctions contemporaines de 
l’expertise. Il s’agit ainsi d’assumer, sous conditions, une impli-
cation dans des processus actifs « d’accompagnement », dans des 
forums et arènes de débat sur les politiques foncières, entre enga-
gement et distanciation (Fassin, 2012 : 267).

Cette posture de transgression raisonnée et réflexive des frontières 
académiques vise à favoriser des évolutions des cadres cognitifs et 
des problématisations, et une conception plus réaliste de l’action 
publique, tout en assumant la nécessaire incomplétude de celle-ci. 
Simultanément, le chercheur en sciences sociales peut faire de cet 
engagement une opportunité d’observation des dynamiques et des 
processus, un mode de production de matériau de recherche, qu’il 
analysera avec plus de distance lorsqu’il repassera de l’autre côté du 
seuil et reprendra une place moins directement participante.
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